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			PRÉFACE


			Maremne : Un nom mystérieux pour les « étrangers au pays », d’autant que les dictionnaires usuels ne connaissent que la Maremne italienne et qu’en France aucune commune landaise de quelque importance n’a perpétué ce nom. Et cependant cette ancienne vicomté a conservé, tout au long des siècles, une personnalité qui la distingue encore aujourd’hui des autres régions landaises et rend son étude particulièrement attachante.


			Francis Hirigoyen, un enfant du pays « monté à Paris » pour y parfaire ses études de droit, n’a pas été ensuite détourné par ses obligations professionnelles de l’ambition, qu’il avait depuis sa prime jeunesse, de retracer le passé de la Maremne et je n’hésite pas à dire qu’il y a parfaitement réussi.


			De longues et minutieuses recherches dans les dépôts d’archives et les bibliothèques lui ont permis de réunir les éléments qui étaient nécessaires à la recherche entreprise.


			Cette abondante documentation l’autorise à répondre à toutes les questions que l’on doit se poser lorsqu’on veut étudier un « pays » de l’Ancienne France. Nous connaissons, grâce à lui, la « Maremne Gasconne », au Moyen Âge, et la « Maremne Française », aux Temps Modernes. Pour chacune de ces deux périodes, il nous présente la vie publique de la vicomté et la vie sociale, économique et juridique de ses habitants, dont certains sont ses ancêtres ; beaucoup de ses compatriotes seront sans doute heureux d’y retrouver les leurs !


			Nous pouvons ainsi suivre le développement des institutions de la Maremne depuis les temps troublés du Moyen Âge jusqu’après l’intégration au Royaume de France : la Maremne a trouvé son historien et je pense que l’exemple de son évolution, méthodiquement retracée, doit pouvoir éclairer celle qu’ont connue bien d’autres « pays de France ».


			P.-C. TIMBAL (†)


			Professeur à l’Université de Droit


			d’Économie et de Sciences Sociales de Paris. 
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			INTRODUCTION


			I. SITUATION GÉOGRAPHIQUE DE LA VICOMTÉ 
DE MAREMNE ET DE LA BARONNIE 
DE LABENNE-CAPBRETON


			La détermination géographique d’une seigneurie n’est pas toujours bien facile, et il n’est pas rare, même sous l’Ancien Régime de relever à ce sujet de graves erreurs. Ainsi le dictionnaire universel de la France édité en 1726 définissait, la Marennes (au lieu d’écrire Maremne) : « en Marencin, dans la Gascogne, diocèse d’Acqs, parlement de Bordeaux, intendance d’Auch, élection des Lannes a 589 habitants. Ce lieu est au bord de la mer, près du Vieux-Boucau ». L’auteur de cet article a donc confondu une ville (laquelle ?) avec une seigneurie (?). Cela nous permet ici de dire qu’il convient d’être très prudent sur l’authenticité des cartes anciennes, tout au moins celles antérieures à Cassini. De plus les administrateurs, issus de la Révolution française, dans leur travail de réorganisation administrative, se sont quelquefois ingéniés, comme chez nous, à détruire des entités géographiques forgées par l’histoire, ce qui peut entraîner de nouvelles hésitations.


			Ainsi la Maremne fut alors divisée en deux cantons : Soustons et Saint-Vincent-de-Tyrosse, chacun de ces deux cantons empiétant sur d’autres seigneuries que la Maremne, c’est-à-dire le Pays de Gosse, Josse et le Marensin. Par contre Labenne et Capbreton ne formèrent qu’une seule paroisse, puis une seule commune jusqu’en 1807, l’administration ne fixant même les limites officielles des deux communes qu’en 1826. Dans cette logique Labenne et Capbreton seront inclus dans le canton de Saint-Vincent-de-Tyrosse.


			L’économiste a achevé cette œuvre de destruction. Ainsi pour l’INSEE Saint-Vincent-de-Tyrosse et Saubion sont exclus de la Maremne et inclus dans le Pays de Gosse. Il s’agit à notre avis d’une grave erreur et nous continuons à être persuadé que la Maremne, telle que l’histoire l’a constituée, forme un ensemble humain et économique cohérent. Quant à Labenne et Capbreton, associés à d’autres villes marquées elles aussi par le développement récent du tourisme (Hossegor, Seignosse et Ondres), il n’est pas inimaginable de penser à la création d’une entité économique ou politique nouvelle. Mais cela nécessitera une réforme administrative.


			En dépit de certaines incertitudes, nous avons pu effectuer aisément la détermination géographique de la Maremne historique d’une manière empirique, par la confrontation du terrain et des actes administratifs ou juridiques. Nous pouvons ainsi donner, pour la Maremne, des limites valables pour toute la période antérieure à la Révolution. Située à égale distance de Bayonne et de Dax, les deux métropoles dont elle subira l’influence, la Maremne n’a toujours compris que neuf paroisses : Soustons, Tosse, Saint-Vincent-de-Tyrosse, Saubion, Seignosse, Saint-Geours-de-Maremne, Bénesse-Maremne, Angresse et Soorts (Hossegor). La seule hésitation peut provenir du fait que l’on peut se demander si, à l’origine, Capbreton et Labenne ne firent pas parties de notre vicomté. Ces deux dernières communautés s’en seraient détachées (au XIIe siècle probablement) on le verra plus tard, pour former une seigneurie devenue bien plus tard une baronnie sous l’autorité directe du roi d’Angleterre-duc d’Aquitaine (roi-duc) ou plus tard du roi de France. Les frontières des paroisses de Soustons, Saint-Geours-de-Maremne, Saint-Vincent-de-Tyrosse, Bénesse-Maremne et Soorts indiquaient clairement les limites nord, est et sud de la Maremne en précisant, d’ores et déjà, que du XIIe ou XIVe siècle au XVIe siècle, ses extrémités ont pu être plus difficilement déterminables du fait des changements du cours de l’Adour. À l’ouest, la Maremne bordait l’océan Atlantique sur quinze kilomètres. Depuis le XVIe siècle, les pointes extrêmes furent le Bouret (ruisseau de Capbreton) et le courant (ou ruisseau) de Pinsolle, séparant Soustons et Vieux-Boucau.


			Par contre les limites de la baronnie de Labenne-Capbreton peuvent être plus facilement déterminées : au nord par la limite avec la Maremne, à l’ouest par l’océan, à l’est par le Pays de Gosse, au milieu du marais d’Orx (celui-ci se divisait alors en deux parties : l’une essentiellement de marais sur Labenne, et l’autre d’eau claire sur Orx en Gosse appelée « le lac ») et au sud avec le Seignanx et la paroisse d’Ondres. Cette dernière délimitation est plus difficile de nos jours, car le Boudigau (ruisseau qui unit le marais d’Orx à l’océan, qu’on dénommait au Moyen-Âge, tout simplement « la rigola ») était essentiellement sur Labenne. Était-ce différent alors ? C’est possible. Par contre Dompnier (1) (mais ses sources sont-elles sûres et fiables ?) rapportant un acte de 1167 signale que le Seignanx et Labenne étaient séparés par un grand bois, ce qui était à l’évidence une caractéristique essentielle du fait que la seigneurie de Labenne-Capbreton était désolée, composée de marais et ravagée par le cours incertain et variable de l’Adour. L’océan bordait cette seigneurie sur 10 km. Ainsi ces deux seigneuries longeaient-elles l’océan sur 25 km et comportaient la seule embouchure au sud de Bordeaux, ce qui les rendaient très importantes sur le plan politique (en particulier avec l’Angleterre).


			La Maremne s’étendait sur 30.000 hectares et Labenne-Capbreton sur 4.620 hectares, ce qui était faible, puisque cela ne représente au total que 4 % de l’actuel département des Landes. La Maremne et Labenne-Capbreton se trouvaient enclavés au milieu d’autres seigneuries : au nord le Marensin, à l’est la vicomté de Dax et la seigneurie de Saubusse, au sud le Pays de Gosse et le Seignanx.


			Le relief de la Maremne diffère sensiblement de celui des pays voisins. En 1923, Miguel de Gorostarzu (sous le pseudonyme de Biscoueyt) écrivait : « La région est loin d’être aussi plate que le Marensin. Des ravins aux flancs argileux la coupent et les habitants transforment ces dépressions en excellentes prairies. Le pays se trouve donc divisé en plateaux d’étendues variables... La terre moins sablonneuse que dans le Marensin est encore bien légère et par suite, d’une fertilité médiocre... Le Pays de Gosse est plutôt un pays de collines et de hauts plateaux » (2). Par contre Capbreton-Labenne ne fut pendant de longs siècles que l’arrière-pays d’une embouchure d’un grand fleuve (l’Adour) coincé entre des marais, un océan dangereux et impétueux et le cours imprévisible de ce même fleuve. Il faut ajouter que les terres agricoles étaient très sablonneuses, ce qui fera dire en 1789 aux Labennais avec quelques exagérations propres au temps, que la paroisse « est composée d’un mauvais territoire inculte et stérile d’une nature à peu près comme celle de l’Arabie Pétrée… » (3).


			Après avoir situé géographiquement la vicomté de Maremne et la seigneurie de Labenne-Capbreton (on devrait dire aujourd’hui le Pays de Labenne-Capbreton), il nous faut essayer d’indiquer l’origine des mots eux-mêmes qui peut paraître singulière.


			Il nous semble que Maremne vient du latin maritima (terre située près de la mer). Ce vocable on le trouve presque semblable, en Italie Maremne (expression donnée dans l’Italie Centrale à des terrains marécageux qui s’étendent au nord de la mer Tyrrhénienne), en Catalogne Maresme, et même en France Marenne (en Charente-Maritime). Cependant l’orthographe Maremne est d’origine récente. Pendant tout le Moyen-Âge, il y eut d’innombrables rédactions au gré des fantaisies des copistes. Nous relevons ainsi : Maresne, Marenne, Maremna, Maritima, Maresma, Maredma, Maritime, Maredine... etc. Au XVIIe siècle, l’orthographe s’est stabilisée en Marempne. À partir de 1750, ce sera définitivement Maremne. Pour être complet, il convient de signaler l’interprétation différente du Dr J. Lemoine. Il verrait plutôt une origine gauloise : maro (grand) et amnis (fleuve). Il ajoute : « il est difficile d’admettre que ce nom se rapporte à l’Adour, et il désigne sans doute l’océan » (4).


			En ce qui concerne le mot de Capbreton, on peut penser que le nom de Bouret a la même origine que le nom de Capbreton (et vice versa). Pour Saint-Jours, cela a trait à l’extrémité de l’Adour. En basque : « bout » se dit buru (bourou) et en gascon, « bout » se dit aussi cap. Nous aurions ainsi l’affirmation deux fois rappelée de « bout du fleuve ». Les Gascons, parlant de Capbreton, disaient Capeurtoun, le « petit cap » (le petit bout du fleuve).


			C’est sans doute tout simplement l’origine réelle du nom de Capbreton. Mais il convient d’être très prudent, seuls des philologues éprouvés pouvant nous donner peut-être une explication sur laquelle je demeure très circonspect. Mais on le voit, tout tourne autour du thème du « bout de la rivière », de l’embouchure de l’Adour.


			Par contre l’origine du mot Labenne demeure pour nous une énigme. Il ne se rattache pas aux noms habituels de la région en –os, –osse, –es ou –esse. D’autre part il n’a aucune consonance française ou latine. Pour certains Labenne viendrait de « la avena » (avoine), pour d’autres d’une analogie avec Aven (Pont-Aven en Bretagne) synonyme de « ru » (ria).


			J. Lesbats y découvre une explication gasconne dans la mesure où Labenne viendrait de penne qui signifie « hauteur » en gascon et qu’il existe à Labenne un immense « tuc » appelé « la montagne ». Pour M. Gaitte, de la SADIPAC, on pourrait peut-être y avoir le mot gascon « lo vent (lou bèn) » et le féminin donnant une idée d’accentuation, ce qui pourrait donner « l’endroit très venteux » (?). L’explication la plus amusante est celle donnée jadis par Louis Darmanté qui expliquait avec beaucoup d’humour que c’était un lieutenant de César, Labienus, qui tout simplement avait créé Labenne. À mon avis aucune de ces explications ne paraissent satisfaisantes et l’énigme demeure.


			Malgré l’exiguïté de cette vicomté (on a pu écrire : une des plus « crottées de France ») il nous a paru intéressant d’analyser au niveau géographique le plus bas, ou presque, le fonctionnement des mécanismes juridiques, économiques, politiques ou sociologiques à travers plusieurs siècles, du Moyen-Âge à la Révolution française. En outre il nous a paru intéressant d’y rattacher la baronnie de Labenne-Capbreton dans la mesure où Maremne et Labenne-Capbreton furent intimement mêlés économiquement et parce que le passé, certes un peu mythique mais bien réel de Capbreton, le méritait amplement.
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			Carte de la vicomté de Maremne (sud).


			2. INTRODUCTION HISTORIQUE : 
ÉPOQUE PROTOHISTORIQUE


			Il convient pour cette période d’être très prudent, car peu de découvertes ont été réalisées. Grâce à M. Merlet, vice-président de la Société de Borda, on peut en avoir quelques aspects qu’il a bien voulu communiquer et que je transcris ci-après (5).


			À ce jour, au paléolithique ancien ou moyen, aucune trace d’occupation humaine n’a été repérées. Cependant dans les régions voisines de celle étudiée, on a retrouvé des outils de pierre taillée du paléolithique moyen (moustérien, entre 60.000 ans et 30.000 avant J.-C.) à Saint-Martin-de-Seignanx et à Saint-Martin-de-Hinx. Le paléolithique supérieur est connu à Rivière depuis les fouilles de Dubalen en 1911 dans la grotte de La Roque (magdalénien supérieur, vers 10.000 ans avant J.-C.).


			Le sable qui s’est déposé essentiellement entre 20.000 ans et 9.000 ans avant J.-C. (sauf sur la côte où il continue à s’accumuler) peut masquer des traces d’occupations paléolithiques.
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			Carte de la vicomté de Maremne (nord).


			Actuellement les témoins les plus anciens de présence humaine préhistorique que l’on connaisse en Maremne et à Capbreton-Labenne ont été repérés il y a quelques années à Saint-Geours-de-Maremne, à l’occasion des travaux de l’autoroute. Il s’agit d’un petit campement qui a livré un outillage d’armatures microlithiques (quelques millimètres de longueur, au maximum 2 cm) qui pourrait remonter au mésolithique (entre 8.000 ans et 5.000 ans avant J.-C.). Cette découverte est encore inédite.


			Le néolithique (entre 5.000 ans et 2.500 ans avant J.-C.) voit l’introduction de l’agriculture, l’élevage, la poterie. Il est possible que la Maremne ait connu des occupations néolithiques, mais on ne peut être totalement affirmatif, car les haches polies que l’on fait en général remonter à cette période sont souvent plus récentes.


			À l’âge des métaux (à partir de 2.500 ans avant J.-C. : cuivre, puis bronze, puis fer), il n’y a pas de trace connue à ce jour de l’âge de cuivre. C’est véritablement à l’âge de bronze que la présence humaine est marquée en Maremne et à Capbreton. C’est à cette période que l’on doit rattacher les dépôts de haches en bronze découverts à la fin du siècle dernier dans les environs du Bouret (3 dépôts à Angresse-Capbreton). Le dépôt de Soorts-Hossegor a été découvert par mon arrière-grand-père Gustave Lespès alors agent voyer à Saint-Vincent-de-Tyrosse. Dans sa communication à la Société de Borda en 1887, Gustave Lespès écrit : « Il existe dans les marais de Bénesse, Angresse, Soorts et Capbreton (Bouret) plusieurs stations lacustres qu’il serait intéressant de fouiller. Près de ces marais, sur le territoire de Soorts, il a découvert un tumulus de 75 cm de hauteur formé sur un terrain argileux. L’ayant fouillé, il a rencontré des débris noirâtres semblant être du charbon, et de gros galets formant une enceinte carrée de 80 cm de longueur sur 60 cm de largeur. Ayant creusé cette enceinte dont les parois étaient garnis de cailloux, il a trouvé au fond cinq haches de bronze dont il donne le dessin. Ces haches sont pareilles à celles que MM. de Mortillet donnent dans leur Musée préhistorique ; elles étaient placées les unes contre les autres, trois côte à côte et les deux autres de travers ».
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			Carte de la baronnie de Labenne-Capbreton.


			L’étude des haches qui sont parvenues jusqu’à nous montre qu’il s’agit de haches du bronze moyen (vers 1.200 avant J.-C.) vraisemblablement fabriquées dans des ateliers médocains. Outre ces dépôts de haches, on peut estimer que les découvertes de haches polies (Orx, Capbreton, Saint-Geours-de-Maremne) et de pointes de flèches à ailerons et pédoncule (Orx) faites ici et là, signalent des campements de l’âge de bronze. Il en est sans doute des traces diverses signalées par G. Lespès dans les marais de Soorts, Angresse, Bénesse et Angresse et interprétées alors comme les restes de « cités lacustres ».


			L’âge de fer (à partir de 800 avant J.-C.) est connu surtout à travers la fouille en 1977 de R. Arambourou à Saint-Vincent-de-Tyrosse (au Hitau à côté du stade). Il faut signaler que Mohen a seulement étudié le matériel, mais la fouille elle-même a été le travail du seul Arambourou (6). Celui-ci apportait des précisions sur cette période. Il écrivait que « le néolithique est ici assez vite altéré par les premières influences du bronze dont la prépondérance s’établit dans cette région, lorsqu’ailleurs, notamment dans la vallée de la Garonne et l’Aquitaine orientale, le fer a déjà fait son apparition. C’est pourquoi l’on a groupé sous le nom d’énéolithique ces périodes qui couvrent les troisième et second millénaires ainsi que la moitié du premier... ». Il ajoutait que « capable de produire sa propre subsistance (par l’agriculture et l’élevage) l’homme échappe au conditionnement étroit du milieu naturel sur lequel, à mesure qu’il prolifère, il va lentement affirmer son emprise ». Mais ces remarques demeurent aujourd’hui dépassées.


			M. Arambourou trouva dans ce tumulus une urne contenant les cendres d’une femme et une fibule, vraisemblablement d’origine ibérique et non locale. Mais il y a plusieurs nécropoles de tumuli en Maremne, dont beaucoup ont été hélas détruits. Ces tumuli ont été repérés à Saint-Vincent-de-Tyrosse, Saubrigues, Orx notamment. Nous ajouterons, concernant cette période, qu’au sud de notre région, il pourrait exister un tracé emprunté par les caravanes de sel. Arambourou écrit encore : « Saubrigues semble attester le passage, sinon l’installation de Celtes sur cette route du sel qui, d’ouest en est traverse le sud des Landes, jalonnée par les salines qui vont des environs de Bayonne et de Dax jusque à Salies. Ces implantations avec celles des minerais métalliques de la partie pyrénéenne du territoire des Tarbelles ont, sans doute, constitué en ces temps obscurs, des pôles d’attraction suffisamment intéressants pour orienter la circulation... » (7).


			3. ÉPOQUE GALLO-ROMAINE


			À la veille de la conquête romaine, le territoire de l’actuel département des Landes, n’apparaît pas contrairement à ce qu’on a pu croire pendant longtemps comme une pauvre annexe marginale des zones plus fortement civilisées et humanisées que sont la vallée de la Garonne et même le piémont pyrénéen. Les découvertes préhistoriques dont nous avons parlées sont là pour en témoigner.


			Les peuples d’Aquitaine s’appelaient alors les Cocosates, les Tarusates, les Elusates, les Boii... et surtout, les Tarbelles, dont le territoire s’étendait probablement au sud de l’Adour et sans doute jusqu’à la Bidassoa.


			Malgré quelques doutes, on pense que Dax (Aquae Tarbellicae) était leur capitale. En tout état de cause, la population de ce qui deviendra la Maremne, était Tarbelle. Ce peuple était, semble-t-il, un des plus puissants d’Aquitaine, en raison de la grande étendue et des richesses du sol et du sous-sol de leur territoire. Fabre indique que cette région possédait des mines de fer et des gisements d’ophite, « autant de moyens propres à assurer la puissance d’un peuple ». Higounet écrit que l’Aquitaine « de par sa situation géographique est restée à l’écart des grands événements. En 218 Hannibal traverse le Languedoc pour gagner l’Italie du Nord. En 208, c’est Hasdrubal qui vient rejoindre son frère en passant par les ports occidentaux des Pyrénées... Il a dû prendre l’Aquitaine en écharpe... ». 


			Il semble que les Aquitains n’étaient guère guerriers, ce qui explique, que dès avant 56 avant J.-C., deux campagnes suffirent à P. Crassus, lieutenant de César pour régler le sort des peuples d’Aquitaine. Vers la fin 51, César vint en Aquitaine et toutes les cités lui envoyèrent des députés. La Gaule était désormais pacifiée et l’Aquitaine pouvait s’épanouir. Cela se traduisit par divers éléments. Tout d’abord le sol fut mis en valeur et d’importantes villae (domaines agricoles notamment à Soustons : Mongouarin ou Campaignac par exemple) se créèrent, donnant quelque fois (mais pas toujours) ainsi leur origine à plusieurs de nos villes et régions. En effet, les noms des domaines étaient composés du nom du fondateur de la villa, toujours latin ou gallo-romain, et d’un suffixe d’appartenance ayant la valeur de « chez » et qui est invariablement « anum, one ou acum » C’est ainsi qu’on peut penser que certaines villes de cette région datent de cette époque : exemple Saint-Jean-de-Marsacq.


			Mais l’élément le plus curieux, et certainement antérieur à la période romaine, c’est la fréquence des terminaisons en -os, -osse ou -esse (Tyrosse, Tosse, Seignosse, Soorts, Soustons, Bénesse, Angresse, Gosse... etc.) courantes dans le sud-ouest landais et en particulier en Maremne. Diverses théories ont été avancées pour expliquer ce phénomène et en tirer des conclusions quant à la datation par exemple. Il semblerait toutefois qu’elles attestent l’existence d’une civilisation ancienne aquitaine, avec sa langue et sa culture, fortement implantée et vivace en Maremne. (Capbreton et Labenne restant à l’écart du fait de son caractère inhospitalier). Rholfs écrit (8)  : « à travers les dernières recherches conduites par M. Seguy et par moi-même sur les noms de lieux en -os, nous savons aujourd’hui que pour la formation des noms de lieux, les tribus aquitaines ont possédé un suffixe qui devait avoir la même valeur que le latin anus et le gaulois acos. Rholfs ajoute encore : « il sera permis de supposer que le suffixe -os si largement représenté dans la toponymie gasconne a constitué le procédé aquitain de dériver le nom d’un domaine du nom d’un propriétaire à l’instar du latin anus et du gaulois akops. Ainsi, un suffixe aquitain était accolé au nom du propriétaire du domaine : « chez Titus » par exemple, donnera en aquitain « chez Tiros », et en gaulois « chez Martius » donnera Marsacus ou Marsacq. Après avoir établi une carte des noms en -os, il en dégage que la colonisation gallo-romaine à une époque incertaine a dû s’arrêter devant une forte résistance de la population indigène « puisque celle-ci a refusé d’accepter les dérivés de type gallo-romain. L’ancienne langue aquitaine est maintenue beaucoup plus longtemps qu’on n’a voulu le croire jusqu’à présent ». Compte tenu de la densité de ses noms en -os ou –osse ou –es ou –esse, nombreux dans notre région d’études, on peut penser que la population, indigène y était très fortement implantée. Rholfs a examiné les terminaisons en -on (comme Saubion par exemple). Il écrit encore : « on a pourtant l’impression dans la grande majorité des toponymes le suffixe –on, en se rattachant à un ancien gentilice, a servi à désigner un domaine d’un ancien propriétaire ». On n’aurait pas dans ces cas-là une origine aquitaine, mais plutôt gallo-romaine. Cette ancienneté peut, peut-être, expliquer l’importance prise très tôt par la Maremne et surtout le rôle essentiel jouée par ses premiers seigneurs. Nous montrerons ultérieurement qu’il est faux d’imaginer qu’à l’embouchure de l’Adour il ait pu très tôt se créer un port et donc un habitat de conséquence.


			Des institutions furent mises en place. L’empereur Auguste regroupa les neuf peuples de l’Aquitaine (Novempopulanie) en une seule province. La cité (civitas) était l’unité administrative de l’empire. Elle comprenait une ville, plus ou moins importante qui en était le chef-lieu. Chez nous, c’était Aquae Tarbellicae, devenue par la suite Aquae Augustae. La civitas était elle-même divisée en un certain nombre de pagi (cantons). D’après la tradition, il y aurait eu alors un pagus Maritinensis qui comprenait (probablement) la Maremne (ou Maritima), le Marensin et peut-être, mais ce n’est pas sûr de Capbreton, à l’embouchure de l’Adour. Ce pagus avait donc une situation stratégique fondamentale qui lui conférera une importance indéniable.


			Il existait également une voie romaine qui, partant de Bordeaux, allait vers Mimizan, puis au sud, en un endroit dénommé Mosconum (Saint-Girons ?) bifurquait vers Aquae Augustae (Dax). Une tradition locale voudrait que cette voie romaine se soit également prolongée depuis Mosconum, le long de la côte, à travers la Maremne, vers Capbreton et Bayonne. Au siècle dernier, on donnait à ce chemin le nom de « camin Harriau » (chemin des muletiers) ou « camin Roumiu » (chemin des pèlerins). Aucun élément scientifique ne permet d’en confirmer la réalité.
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			Objets du VIIe siècle avant J.-C. découverts à St-Vincent-de-Tyrosse


			et déposés au musée d’Arthous.


			4. LE HAUT MOYEN-ÂGE


			La « douceur de vivre en Aquitaine » fut troublée à l’aube du Ve siècle, par la grande invasion des Vandales qui ne s’installèrent pas longtemps dans notre région, puisqu’en octobre 409, quelques mois après leur arrivée, ils traversaient les Pyrénées pour aller en Espagne et en Afrique du Nord. Par contre l’invasion des Wisigoths (le terme Goths serait plus approprié et plus juste) fut plus longue. Venus sans doute de Suède, ils avaient pillé Rome en 410 sous la conduite d’Alaric. Son successeur Athauf, pour nourrir ses troupes, vint en Aquitaine. En 412-414, ils atteignaient Toulouse et s’étendaient sur toute la province. Ils imposèrent petit à petit leur domination et devinrent indépendants, quand, en 475, l’empereur Nepos reconnut à Euric la pleine souveraineté des territoires occupés.


			Il existe à Saubrigues (Pays de Gosse) un chemin et un « tuc » (de 66 m) qui portent le nom de chemin et de « tuc » d’Alaric. Peut-on dire que celui-ci date de cette époque ? Rien ne permet de le confirmer, mais le fait demeure troublant bien qu’il soit prouvé maintenant qu’Alaric n’a jamais pu passer par Saubrigues. Nous pencherions finalement pour une coïncidence de noms. Pour M. Gaitte de la SADIPAC. Cela viendrait tout simplement du gascon « le ric » (limite) c’est-à-dire le tuc de la limite (de Saint-Martin-de-Hinx dont Hinx signifie aussi la limite). Pour lui, avec des arguments de bon sens, Saubrigues fut toujours le lieu incontournable pour aller du Sud vers Dax, le chemin de l’actuelle N. 10 étant coupé jusqu’au moins au XVe siècle par les marais qui entouraient Labenne et Capbreton (le Barat coupant la route entre Ondres et Labenne), ce qui me semble parfaitement judicieux et expliquerait l’isolement jusqu’au XIIIe siècle de Labenne-Capbreton.


			En 507 à Vouillé, Clovis, appelé par les Aquitains, vainquit Alaric II, le roi des Wisigoths. Ces derniers partirent alors progressivement en Espagne, et des comtes francs remplacèrent les ducs et comtes Wisigoths. À la fin du VIe siècle, la Novempopulanie vit apparaître une nouvelle migration de peuples, celle des Vascons (rameau d’une population basée entre l’Èbre et l’océan, pourchassée par les Wisigoths). L’ancienne Novempopulanie devint alors la Vasconia (la Gascogne). Le seul mérite de cette incursion fugitive des Vascons fut de donner leur nom à la Gascogne.


			Au VIIIe siècle, une nouvelle invasion venant du sud s’annonçait, celle des Sarrasins (ou Arabes). Après la bataille de Poitiers en 732, les Musulmans repartirent en Espagne après avoir passé deux ou trois ans seulement en Aquitaine. Occupèrent-ils notre région ? Je ne le pense pas et en fait tout le monde l’ignore encore.


			C’est aux alentours de 840 que les Normands (Normannii ou Vikings) auraient atteint l’Aquitaine. En 892, Bayonne qui aurait été déjà attaqué au milieu du siècle, aurait subi un nouvel assaut. La « légende de Saint-Sever » (mais la charte de fondation de Saint-Sever est un faux) rapporte que les Normands auraient été vaincus à Taller (Landes) en 982 par le fils du duc de Gascogne, Guilhem-Santz. Des études historiques récentes sembleraient montrer que les Normands auraient, avant la bataille de Taller, commencé à s’implanter plus longuement qu’on ne le croyait généralement. Après Taller, leur fixation aurait été interrompue. Mais cette théorie séduisante de la bataille de Taller fait l’objet d’une discussion savante et son existence est donc sujette à caution.


			Malgré toutes les incertitudes pesant sur cette période, il est cependant vraisemblable d’affirmer que vers l’an 840 des barques normandes aient remonté l’Adour (à partir de son embouchure) et ses affluents très loin vers l’intérieur. Jean-Pierre Bost rapporte ainsi un passage d’un écrit du géographe arabe Al-Himyari : « Dax est bâti au bord d’un grand fleuve que les Normands (Magous) remontent dans leurs bateaux pour attaquer les habitants de la région » (9).


			Ce sont les successions des invasions, et non les hommes eux-mêmes, qui entraînèrent la disparition en Aquitaine de ce qui restait de la civilisation gallo-romaine.
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			Ire PARTIE : 
LA MAREMNE ET LA BARONNIE 
DE LABENNE-CAPBRETON 
(IXe siècle-1453) 
La période gasconne


			CHAPITRE Ier : 
LE CONTEXTE POLITIQUE


			Avant d’étudier l’organisation intérieure de la vicomté de Maremne et de la Baronnie de Labenne-Capbreton, il nous paraît indispensable de connaître le contexte politique de toute la Gascogne, et pour cela nous avons fait largement appel à Renouard, auteur d’une étude sur les Institutions du duché d’Aquitaine, à Marquette auteur d’un travail minutieux sur la famille d’Albret, à E. Goyheneche avec sa thèse sur Bayonne et la région bayonnaise du XIIe siècle au XVe siècle, à P. Hourmat qui a publié une Histoire de Bayonne et à un auteur local malheureusement un peu oublié du début de XXe siècle, Saint-Jours, auteur de très nombreux articles, notamment sur Cap-Serbun : Labenne-Capbreton.


			Nous nous sommes aidés pour la théorie générale de deux éminents auteurs, Duby et P.-C. Timbal mon ancien professeur et président de thèse (10).


			En cette fin du premier millénaire, le royaume d’Aquitaine, créé par Charlemagne, était alors divisé en une quinzaine de comtés (Bourges, Auvergne, Poitiers, Bordeaux, Limoges...). Au IXe siècle, ce royaume passa aux mains de Pépin Ier et de Pépin II. Charles le Chauve s’en empara après avoir vaincu Pépin II. Il le donna à ses fils Charles le Jeune et Louis le Bègue. À la mort de Charles le Chauve en 877, Louis le Bègue recueillit l’ensemble de la succession. Le royaume d’Aquitaine disparaît alors.


			En même temps que se déroulaient ces luttes d’influence, notre pays eut à subir la cruelle invasion des Normands dont les incursions demeurent entourées d’un halo de légende.


			G. Duby analyse ainsi l’apparition de la féodalité, vers cette époque. Entre les mains des grands Carolingiens, l’unité du pouvoir politique s’était maintenue. Leur autorité s’était fondée sur la guerre permanente qui permettait d’enrichir et de maintenir les compagnons du roi, même quand ceux-ci, l’hiver venu, revenaient dans leur duché ou comté. Vint un moment où les rois cessèrent d’être des conquérants : plus d’excursion militaire, plus de butin, plus de récompense. Pourquoi les grands du Royaume auraient-ils affronté les fatigues et les dangers de chevauchés interminables pour se rendre auprès d’un souverain qui ne donnait plus rien ? Les grands espacèrent leurs visites. Les cours royales se vidèrent et les rois n’eurent plus l’occasion d’exercer leurs pouvoirs et leur autorité, et l’État insensiblement se décomposa. En même temps se développaient les invasions (principalement des Normands). Les seuls aptes à les combattre furent les chefs de guerre locaux : ducs ou comtes. Ceux-ci levèrent l’armée, non plus au nom du roi, trop loin, mais pour leur propre compte. Ils tenaient désormais pour leurs biens propres les pouvoirs de contrainte dont ils avaient reçu délégation. Ils usurpèrent les pouvoirs de l’État dans leur propre province et devinrent « pratiquement » des rois eux-mêmes. Puis le phénomène descendit de la même façon, les comtes ou les vicomtes se libérèrent à leur tour des ducs ou des comtes. Puis vers l’an mille, les comtés et les vicomtés se désagrégèrent eux aussi. Ainsi apparaissent dans chaque canton, forêt ou clairière, des chefs (appelés dans le Sud-Ouest des caviers) (11) qui avaient la garde d’une forteresse ou d’un domaine et qui constituèrent un petit état autonome (la caverie). Par délégation, usurpée ou non, les petits seigneurs-caviers prirent une certaine indépendance avec un droit de fisc et un droit de ban.


			Pour P.-C. Timbal, ce sont les nécessités concrètes qui expliquent le système féodal ou féodo-seigneurial. Il y eut des causes politiques : la vie s’organise dans de petites circonscriptions élémentaires, les seigneuries, qui seront ensuite et progressivement regroupées dans le cadre de l’État monarchique. Nous y trouvons des causes sociales : l’insécurité générale qui a suivi la disparition de l’ordre romain a poussé les individus à rechercher la protection des grands, surtout des grands propriétaires qui ont vu ainsi se former, autour d’eux, des groupes qu’ils protégeaient et dont ils assuraient la vie quotidienne. Nous observons enfin des causes économiques : la crise du Bas-Empire a ébranlé l’organisation très évoluée de l’économie romaine qui était très ouverte avec une spécialisation régionale de la production agricole et industrielle et un commerce florissant. Les invasions barbares ont ruiné cette organisation. La vie économique revient à un stade élémentaire, celui des petits groupes ruraux, vivant par leurs propres moyens, en économie fermée. Cette organisation, nous la voyons lentement se dessiner en Aquitaine. À la faveur des luttes et des désordres provoqués par les invasions des Normands, certains comtes se rendirent inamovibles.


			Dès 888, l’un de ces comtes, le comte de Poitiers Rannoux II, fort de son ascendance carolingienne prit le titre de « roi en Aquitaine ». En 890, le roi Eudes priva Rannoux de son comté et de son duché au profit de Guillaume le Pieux, comte d’Auvergne. Puis le titre de duc d’Aquitaine revint aux comtes de Poitiers. La chancellerie royale ne reconnaîtra cependant ce titre de duc d’Aquitaine qu’en 989. Ce sera par des mariages que les successeurs de Guillaume le Pieux assiéront leur pouvoir. Débarrassée des « épouvantables » Normands, la Gascogne, vers la fin du Xe siècle, vit renaître son indépendance avec comme principaux ducs de Gascogne : Totilus, Siguinius, Guilhem I, Santz II... etc.


			Si au XIe siècle, les institutions du duché d’Aquitaine commencent à se dessiner, notamment sous l’impulsion de Gui-Geoffroi, ce n’est qu’au XIIe siècle que l’unité de l’Aquitaine se consolide et que le titre ducal prend de la consistance. En 1137, Guilhem X, en mourant ne laissait que deux filles. Selon la coutume, sa fille aînée, Aliénor, héritait seule du duché d’Aquitaine et du comté de Poitou. Dès avant son mariage avec elle, Louis VII, roi de France, avait la garde des domaines d’Aliénor. Celle-ci, néanmoins, s’efforça d’organiser son duché. Louis VII, qui s’intitulait « roi des Français et duc des Aquitaines » perdit le dernier de ces titres par son divorce, puis par le second mariage d’Aliénor avec Henri II Plantagenêt (1152).
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			Possessions des Plantagenêts et des Capétiens au XIIe siècle.


			Déjà duc de Normandie, comte de l’Anjou, maître du Maine et de la Touraine, Henri II devenait ainsi maître de toute la « Francie » occidentale, de Nantes aux Pyrénées. Dans ce duché immense (13 comtés), Henri II introduisit des institutions comparables à celles qu’il avait trouvées dans le duché de Normandie. Il créa notamment de nombreux sénéchaux. Sous les règnes de Richard et de Jean-sans-Terre, les fils d’Henri II, notre pays connut des troubles incessants. Pierre II, vicomte de Dax et Centulle, vicomte de Bigorre, formèrent, par exemple, une ligue contre le roi Richard. À la fin de 1177, après dix jours de siège, la ville de Dax où s’étaient réfugiés les révoltés, fut forcée. Pierre II se souleva de nouveau un plus tard, mais mourut sur les remparts de Dax. La vicomté de Dax fut alors réunie à la couronne ducale.


			À la mort d’Aliénor d’Aquitaine en 1204, une série d’événements transforma les conditions de vie et de gouvernement de l’Aquitaine. Du fait de nombreux revers militaires, les possessions continentales du roi-duc (abréviation employée pour marquer l’union personnelle des deux couronnes : roi d’Angleterre, duc d’Aquitaine) se réduisirent considérablement, et Jean Sans Terre dut organiser la défense de ce territoire. Le duché fut alors dirigé par un sénéchal unique portant le titre de sénéchal de Gascogne. Mais le roi-duc, bien que souvent absent, continua à intervenir dans l’administration du duché. Ainsi, en 1240, il arbitra un conflit entre l’évêque et les magistrats dacquois. En 1243, son fils Henri III, vint à Dax rétablir la paix. À ces troubles locaux s’ajoutaient des guerres incessantes. En 1245, Gaston VII de Béarn, par représailles viendra par exemple piller Dax.


			Pour mettre fin à cette anarchie, Henri III en 1248 nomma pour sept ans son beau-frère, Simon de Montfort, sénéchal de Gascogne, avec les pleins pouvoirs. Il pacifia certes le pays, mais par des procédés arbitraires qui soulevèrent les plaintes des habitants. En 1253, le roi le renvoya et désigna, mais sans le titre de duc, son fils Édouard à qui il avait, dès 1249, transmis ses droits sur le duché.


			Après le traité de Paris de 1259, Louis IX restitua officiellement la Guyenne au roi-duc. Le prince Édouard dota alors le duché d’une administration forte et centralisée. C’est lui qui exigea la centralisation séparée de tous les documents concernant l’administration propre de ce duché (les fameux Rôles gascons). En 1274, il fit procéder, dans un but de clarification, à une enquête sur les obligations et redevances de ses tenanciers, et les services qu’il pourrait exiger de ses vassaux directs.


			Le sénéchal, chef de l’administration, avait sous ses ordres des sous-sénéchaux (dont celui des Landes) et ces derniers des prévôts, des baillis, des connétables... Le sénéchal était entouré d’organes spécialisés : le conseil de Gascogne et la cour de Gascogne (juridiction des nobles). Ainsi le sénéchal apparaissait comme le chef unique du duché. Il n’avait de compte à rendre qu’au roi-duc, qui, suivant la tradition bien établie, continuait à intervenir directement dans le duché par des délégués spéciaux.


			À la suite d’une rixe sur les bords de l’Adour (elle entrera dans l’histoire sous le nom de querelle de Guyenne) dans les environs de Dax, entre des matelots normands et des matelots gascons, la guerre se ralluma en 1291 dans la Gascogne. Édouard Ier convoqué par le roi de France Philippe IV, ayant refusé de comparaître devant la cour des Pairs, le roi de France ordonna la saisie de toutes les possessions continentales du roi-duc. Dans un premier temps, Dax et Bayonne accueillirent les envoyés du roi de France. Mais Édouard, ayant réagi, s’empara en 1294 de Bordeaux, puis de Bayonne. Finalement, Philippe le Bel et Édouard Ier se réconcilièrent à Poitiers à l’instigation du pape Clément V, ancien archevêque de Bordeaux et protecteur de la famille d’Albret, dont le chef était alors Amanieu VII, seigneur de Maremne.


			Le roi d’Angleterre retrouvait ses possessions de Gascogne. Rappelons l’enjeu fondamental de la querelle entre les deux rois de France et d’Angleterre : « Au début du XIVe le duché de Guyenne exporte chaque année en Angleterre près de 800.000 hl de vin. À une époque où n’existent pas encore les navires au long cours, les ports de Bordeaux et de Bayonne (et dont Capbreton est l’avant-port) se révèlent en outre indispensables au commerce anglais avec la Méditerranée. Pour ce duché, le roi d’Angleterre doit toujours (12) hommage au roi de France. Mais si la situation d’un roi-duc vassal d’un autre roi existait dès l’époque de Guillaume le Conquérant, les conditions ont radicalement évolué au cours des XIIe et XIIIe siècles, tandis que s’agrandissait fortement le domaine royal et que s’affermissait la notion d’État. Pour le roi de France, l’abandon de l’hommage lige lien direct de vassalité, créerait un précédent pouvant conduire à l’autonomie des grands vassaux du royaume et donc à une remise en cause absolue de sa souveraineté. Pour le roi d’Angleterre, l’hommage est inacceptable parce que dans son duché aux frontières parfois incertaines, baillis et sénéchaux des rois de France ne cessent d’intervenir. Plus grave encore, profitant de l’appel de certains des vassaux du roi-duc, plusieurs rois de France procèdent à une commise de la Guyenne, c’est-à-dire à sa confiscation : Philippe le Bel en 1294 et Charles IV en 1324 (affaire de Saint-Sardos) » (13).
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			Couronnement d’Édouard III, roi d’Angleterre-duc d’Aquitaine.


			En 1307, Édouard II, duc d’Aquitaine en titre depuis 1305, devint roi d’Angleterre. Il dut très vite se battre contre les Écossais révoltés et il fit appel à de très nombreux seigneurs gascons (dont Amanieu d’Albret).


			L’Aquitaine demeurait toujours l’objet des rivalités entre les monarques anglais et français. En 1324, Charles IV prononça la confiscation de la Gascogne et la guerre reprit. Le comte de Valois s’empara de toutes les places de Gascogne, à l’exception de Bordeaux, Bayonne et Saint-Sever. Une trêve intervint, vite convertie en traité de paix. Pas pour longtemps, car en 1337, Philippe de Valois confisqua de nouveau la Gascogne, mais de nombreuses villes comme Dax et Saint-Sever demeurèrent fidèles au roi-duc. La « guerre de Cent Ans » commençait. Le motif apparent de la lutte est la querelle dynastique.


			Par leur situation, les pays landais ne pouvaient qu’être rapidement et pleinement concernés. Bien que terre « anglaise », les Lannes n’en étaient pas moins partagées politiquement en trois ensembles :


			— les prévôtés de Brassenx, Dax et Saint-Sever, les baillies de Labenne, Gosse, Seignanx, Labouheyre et Pontonx, ainsi que le Pays d’Auribat étaient placés sous l’autorité du duc-roi ;


			— la seigneurie de Captieux appartenaient au comte de Foix et vicomte de Béarn ;


			— de hauts justiciers tenaient des parties importantes du territoire : vicomte d’Orthe, seigneurs de Marensin, Laharie, Saubusse, Uza, Caupenne et surtout le vicomte de Tartas et le sire d’Albret son frère (Bernard Aiz d’Albret possédait nous le verrons notamment, la Maremne).


			Édouard III réclama à Philippe de Valois le titre de roi de France et écrivit aux communautés et nobles de Gascogne, ainsi qu’à la ville de Dax : « La couronne de France nous a été par droit héréditaire notoirement dévolue par la mort de Monseigneur Charles de glorieuse mémoire, dernier roi de France, et frère germain de madame notre mère. Le seigneur de Valois, fils de l’oncle dudit Charles, s’est emparé de force de cette couronne pendant notre minorité... Nous vous demandons de nous aider nous et les nôtres à recouvrer nos droits... ». 


			Juridiquement Édouard III avait raison. Pourtant la cause profonde de ce conflit est l’opposition d’intérêts entre la France et l’Angleterre. Les Anglais qui possèdent des terres considérables dans le Sud-Ouest de la France sous suzeraineté du roi de France (ne parlons donc pas d’occupation anglaise !...) ne supportent plus ce lien de vassalité. Nous assistons à une crise de l’organisation féodo-seigneurial : « Il faut que l’un des deux pays conquière l’autre ou qu’intervienne une séparation politique définitive du continent et des îles » (Timbal).


			C’est à cette époque en 1348 qu’apparut la peste en Guyenne. On ne connaît rien de précis sur les ravages que put causer cette épidémie dans notre région. Mais à n’en pas douter, cet événement fut particulièrement important, ici comme en France (en quelques années la population diminua de moitié). C’est donc un événement majeur de notre histoire qui aura des conséquences économiques considérables.


			En 1355, Édouard III chargea son fils aîné Édouard de reconquérir la Gascogne occupée par les troupes françaises. Celui-ci réussit si bien, qu’en 1360 après le traité de Brétigny (où le roi Jean II le Bon devait payer une rançon de trois millions d’écus d’or pour retrouver sa liberté) — traité qui ne fut jamais exécuté —, l’Aquitaine fut érigée en principauté pour le prince Édouard que l’on appellera bien plus tard le « Prince Noir » (1362). La Gascogne devint alors pratiquement autonome et, innovation importante dans les institutions françaises, le prince convoqua les États d’Aquitaine (États de Gascogne) pour obtenir des subsides des Gascons. En 1371, ce grand prince aquitain (son fils, Richard — le futur Richard II d’Angleterre — naquit à Bordeaux) dut quitter le continent, alors qu’il ressentait les premières atteintes de la maladie qui devait l’emporter.


			La principauté disparaît alors et le duché de Guyenne renaît, en un moment où le territoire aux mains des « Anglais » était redevenu fort restreint : essentiellement celui des villes de Bordeaux, Bazas, Dax et Bayonne. Les Landes deviennent alors un véritable champ de bataille suivies de trêves tout aussi infructueuses. Avec l’avènement des Lancastre (1401-1402) à la couronne d’Angleterre, on assiste à une reprise en main du duché, mais la situation en demeure fragile. On découvre l’émergence des Armagnacs, mais aussi les victoires successives des Anglais notamment celle d’Azincourt qui vont aboutir au traité de Troyes (1420) qui livre pratiquement le royaume de France aux Anglais. Henri II de Lancastre est couronné roi de France tandis que Charles VII, l’héritier légitime, n’est que le « roi de Bourges ». Ce n’est qu’après le traité d’Arras (1435) que l’on voit se dessiner l’annexion définitive de la Guyenne par Charles VII. Tartas, Saint-Sever et Dax (pour peu de temps en ce qui concerne cette dernière) en 1442 sont occupés par les armées françaises.


			C’est surtout à partir de 1451 que va s’effectuer la véritable conquête de la Guyenne par Charles VII aidé par deux des plus grands seigneurs gascons : Gaston de Foix et Amanieu d’Albret. Le 8 juillet 1451, Dax capitule. La même année, Dunois et Xaintrailles obligent les Bordelais à se rendre le 25 juin 1451. Le sire d’Orval avait reçu la garde de Dax et de Bayonne au cours de l’hiver 1451-1452.


			La ville de Bayonne, la fidèle d’entre les fidèles se rendit le 20 août 1451. Le même jour eut lieu le miracle de la Croix Blanche qui décida sans doute les Bayonnais. Voici ce que rapporte Hourmat : « le vendredi 20 août semblable jour que Notre Seigneur souffrit mort et passion pour nous racheter sur la Croix, un peu après le soleil levant, se démonstra et fut vue une croix blanche paraissant être droitement posée sur ladite cité de Bayonne et lors les habitants d’icelle ostèrent leurs bannières et pennons à croix rouges (emblèmes de la domination anglaise) disant qu’il plaisait à Dieu qu’ils fussent français et portassent la croix blanche » (14).


			C’est donc ce 20 août 1451 que Pierre de Beauvoir, seigneur de Bessières et lieutenant de Dunois, prenait possession de la ville et du château au donjon duquel fut dressée la bannière royale. Et Hourmat conclut que la reddition de Bayonne marquait la fin de la domination anglaise de la Guyenne et mettait un terme à trois siècles de domination anglaise de Bayonne.


			Talbot essaya, mais en vain, de reconquérir la Guyenne qui, ulcérée des menées de l’administration royale française, venait de se révolter à l’instigation de Bordeaux (15). La victoire de Castillon le 17 juillet 1453 permit aux Français de reprendre définitivement possession de cette province.


			Le 19 octobre 1453, Charles VII fit son entrée triomphale à Bordeaux. La guerre de Cent Ans s’achevait et avec elle, le Moyen-Âge. Les Anglais ne conservaient plus en France que Calais qu’ils conserveront jusque en 1558.


			Il convient ici de mettre fin à certaines légendes. Comme nous l’avons vu, c’est légalement que le roi d’Angleterre régna sur l’Aquitaine comme descendant légitime et en ligne directe de la duchesse Aliénor d’Aquitaine. Il est donc erroné de parler d’ « occupation anglaise ». L’expression la plus adaptée nous semblerait être « domination anglaise ». Enfin aucune trace de nom ou d’expression anglaise ne subsiste dans notre pays, dans la mesure où le roi-duc et la noblesse anglaise étaient d’origine française ou normande et s’exprimeront pendant longtemps essentiellement en français (le saxon était la langue du peuple et l’anglais ne sera retenu comme langue officielle au Parlement qu’au début du XVe siècle) et les soldats étaient gascons, puisque recrutés sur place.


			Une ville tire cependant son nom de cette période, c’est la ville d’Hastingues. Cette bastide aurait été fondée par John Hastings, sénéchal de Gascogne. Le vicomte de Lautrec, frère de Gaston de Foix, s’en empara en 1450, peu avant la prise du château de Guiche.


			Une partie des archives de cette période anglaise se trouvent à Londres (actuellement, au Public Record Office). Celles-ci n’ont jamais été volées, contrairement à une légende tenace. En fait, l’administration du duc, étant fortement centralisée, il est normal que les documents soient remontés à Londres. Une partie de ceux-ci ont été retranscrits à travers les Rôles gascons. Le capitaine Saint-Jours prétend qu’il avait fait venir de Londres, un certain nombre de documents qui lui auraient servi pour la rédaction de ses nombreux articles. En 1878, Taillebois, le conservateur-bibliothécaire de la Société de Borda aurait écrit au ministre de l’Instruction publique pour réclamer, solennellement, les Archives françaises qui « sont dans la Tour de Londres et à l’Échiquier ». Dans cette même lettre, il écrit : « au commencement du siècle dernier, on se décida à mettre un peu d’ordre dans cet amas de papiers, et un catalogue publié en 1743 donna le titre de vingt mille pièces environ concernant la France en général et plus particulièrement l’Aquitaine et la Normandie. La Gascogne figure dans ce catalogue pour huit à dix mille pièces environ. Un exemplaire imprimé en est déposé à Paris à la Bibliothèque Nationale sous le titre de : Catalogue des Rolles Gascons, Normands et François déposé à la Tour de Londres. Paris et Londres. Jacques Barois. 1743… ».
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					Voir les références des auteurs dans la bibliographie générale.


				


				

					« Cavèr » en gascon signifie « chevalier » ; « cavèr » a en effet la même origine que « cavau » ancien nom gascon du cheval ; cf. V. Lespy, Dictionnaire du béarnais ancien & moderne).


				


				

					Au moins en partie. Cf. X. Beltour, Le particularisme aquitain-gascon au Moyen-Âge, Pau, 1999, p. 128-131.


				


				

					Brève histoire de la Guerre de Cent anspar Rego, Renaud et Stefanon. Cf. Guide aide-mémoire, 1995 , p. 5.


				


				

					Page 143.


				


				

					Cf. H. Ribadieu, Histoire de la conquête de la Guyenne par les Français, St-Médard-en-Jalles, 1990, p. 268 et suiv.
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			CHAPITRE II : 
L’ORGANISATION DES DEUX SEIGNEURIES


			Le royaume de France était divisé en une série de seigneuries appartenant à un seigneur et gouvernées par lui. Plusieurs théories sont avancées pour expliquer la formation du régime seigneurial, à savoir le démembrement de la puissance carolingienne : les ducs et les comtes ont fortifié leur autorité aux dépens du roi et deviennent aux IXe-Xe siècles pratiquement indépendants. À la fin du Xe siècle, le mouvement d’émancipation gagne les échelons inférieurs et le pagus est disloqué : les vicomtes (vicaires) se rendent à leur tour indépendants, et les caviers (gardiens) le sont à leur tour des vicomtes. Il est bien évident que cette structure n’a pu se mettre en place qu’en raison d’une carence du pouvoir royal.


			Les propriétaires (grands, puis petits) ont assumé dans leur domaine les tâches de l’état défaillant, en usurpant le plus souvent ses pouvoirs (notamment le droit de ban).


			L’on peut expliquer la naissance des vicomtés par la reprise en main de la Gascogne comtale à l’instigation de Guilhem-Santz. En effet, ces familles vicomtales appartenaient au groupe des gros alleutiers locaux. Si elles détiennent leur titre, c’est probablement par délégation plutôt que par usurpation véritable, d’après Marquette : « on ne saurait dire si le comte a institué ces vicomtés de propos délibérés ou n’a pu faire autrement que de déléguer ces pouvoirs. En tout cas, la présence de ces vicomtes autour des comtes de Gascogne prouve qu’un nouvel équilibre politique était en train de s’instaurer ».


			C’est aux IXe-Xe siècles que nous assistons au morcellement du duché de Gascogne : vicomté de Béarn (vers 860), vicomté de Lomagne, vicomté de Dax, Baronnie de Marensin, vicomté de Tartas (Xe), vicomté d’Orthe (par séparation de celle de Dax vers 1030), vicomtés de Soule, Gabarret, Tursan, Marsan, Labourd... et la vicomté de Maremne.


			1. Les vicomtes de Maremne


			Même au travers des légendes et des mystifications propres à ces époques reculées où la rigueur historique n’était guère de mise, on est certain de l’ancienneté et de l’importance des vicomtes de Maremne.


			D’après Abadie, en octobre 843, Fortaner de Maremne aurait épousé à Saint-Vincent-de-Tyrosse Miramonde de Louvigner qui lui apporta en dot la terre de Mazerolles. Cette date nous semble bien précoce pour que nous la retenions avec certitude (16). Jaurgain nous donne la généalogie des vicomtes de Maremne. Nous la retenons en exprimant nos plus grandes réserves sur leur totale fiabilité, comme il est de mise pour tous les documents de cette époque.


			En 930, Rabi de Maremne épousa Jeanne, héritière d’Antoine, seigneur de Seignanx. Quelques années plus tard, c’est Santz Ier-Aner qui est vicomte. Il serait neveu et petit-fils des ducs de Gascogne. Ainsi la famille de Maremne serait apparentée à la famille ducale ? Peut-être, encore qu’à cette époque, pour légitimer les usurpations des pouvoirs ducaux, les vicomtes essayaient-ils de se bâtir une généalogie rassurante. Si nous sommes sûrs de l’existence de Santz Ier-Aner, nous demeurons circonspect sur sa filiation ducale. Il aurait assisté vers 995 à une donation faite par le moine Fort à l’abbaye de Saint-Sever (seuls les documents religieux sont demeurés intacts pour cette période et sont les seules sources existantes). Vers 1025, ce même seigneur s’empara de certaines offrandes qu’Auriol de Saint-André-de-Gèles avait données à l’église de Dax. Il mourut peu de temps après, laissant comme héritier Rabi-Santz de Maremne. Après son mariage vers 1015 il se fit moine et restitua les biens volés par son père. Il fut abbé de La Reule et mourut vers 1030.


			C’est son fils aîné Guilhem Ier Rabi qui lui succéda. Il donna à l’abbé de La Reule le lieu de Mazerolles et les reliques de Saint-Mames. Il se maria avec Miramonde fille de Garcias, vicomte d’Orthe. Il mourut sans postérité laissant la vicomté à son frère Santz II-Rabi (qui se maria vers 1040).


			Son fils Bornémo-Santz, vicomte, épousa vers 1065 Garciette d’Orthe, fille de Garcie-Arnaud de Dax, vicomte d’Orthe dont il n’eut pas d’enfant. Vers 1082, il prit part à une assemblée tenue à Saint-Pierre-de-La-Reule.


			Sa tante, Rixende, devint vicomtesse de Maremne à sa mort. Elle avait épousé vers 1040 Loup-Fort. De cette union naquit un fils Guilhem II-Loup qui devint vicomte. Loup ou Lobet, le fils de celui-ci fut témoin avec Gaston, vicomte de Béarn et Robert, vicomte de Tartas, de la donation de la moitié de la ville de Bayonne à l’évêque Raymond de Martres en 1122.


			Son fils Raymond épousa vers 1120, la comtesse qui devint, à la mort de celui-ci, vicomtesse de Maremne. En 1160, elle engagea la dîme de Saint-Martin-de-Seignanx aux bourgeois de Bayonne.


			Son fils Navarre lui succéda vers 1168 et remboursa aux bourgeois de Bayonne les 1520 sols que sa mère leur devait. Il emprunta de nouveau la même somme à Fortaner de Miramond, évêque de Bayonne, en engageant la même dîme de Saint-Martin-de-Seignanx.


			Son fils Robert devint à son tour vicomte.


			Même si nous n’avons en notre possession que des documents religieux (souvent rapportés par divers auteurs quelquefois anciens et donc douteux), nous pouvons constater que dans tous les actes religieux importants se trouvaient la famille de Maremne, une des plus puissantes du Sud-Ouest aquitain.


			Les autres vicomtes furent Garcie-Arnaud, Richard, Fortaner (qui fut quelque temps religieux de Sainte-Croix de Bordeaux. Il quitta cette abbaye à l’occasion de la mort de son père Richard), et enfin Garcie-Arnaud qui fut un fidèle allié d’Amanieu VII d’Albret. Garcie-Arnaud, vicomte de Maremne fut témoin de l’hommage rendu au roi de Navarre par Raymond-Robert, vicomte de Tartas pour les terres de Mixe et de l’Ostabaret le 19 décembre 1299. Il fut convoqué par le roi d’Angleterre le 5 avril 1312 pour la guerre d’Ecosse. De son mariage avec Condor d’Osserain, il eut Pierre de Maremne, élu évêque de Bayonne en 1309 et Laurent de Maremne, damoiseau. Dans le conflit qui opposa en 1320 Amanieu VII à l’évêque de Dax, Garcie-Arnaud, ayant pris le parti du sire d’Albret, fut excommunié par l’évêque de Dax. Après l’apaisement du conflit il fut relevé de cette peine le 8 décembre 1320.


			Entre-temps, c’est vers 1250, que la vicomté fut confisquée par le roi d’Angleterre, tout en laissant à la famille le titre honorifique de vicomte de Maremne. Nous ne connaissons pas la date exacte de cette modification de souveraineté, mais on peut penser que cela se réalisa entre 1248 et 1251 à une époque où Simon de Montfort intervenait avec énergie, sur l’or-dre du roi-duc Henri III, pour reprendre en main les nobles qui n’hésitaient pas à s’affronter en batailles rangées (à l’automne 1248 Simon de Montfort résida à Dax et à Saint-Sever). Il remit à la raison divers seigneurs, et peut-être le vicomte de Maremne fut-il alors sanctionné ? C’est possible tant la réaction de Simon de Montfort fut alors intraitable.


			Nous savons que la révolte s’étant rallumée de l’automne 1250 à l’été 1251, Simon obtint la soumission des conjurés le 25 mai 1251. C’est donc sans doute avant cette date que se place la confiscation de la Maremne.


			En raison de sa position essentielle (à l’embouchure de l’Adour) le roi-duc était obligé d’avoir en cet endroit, un vassal sûr et dévoué à sa cause. C’est pourquoi, comme pour le bailliage (plus tard baronnie) de Labenne-Capbreton qui fut peut-être détachée avant cette date vers le début du siècle (mais aucun texte ne confirme notre hypothèse), il prit le contrôle direct de la vicomté de Maremne. En tout cas, le 21 mars 1255 le prince Édouard, à qui son père avait confié le duché d’Aquitaine, confirma les « bons usages » de Maremne et de Labenne, c’est-à-dire leur coutume, que nous aurons l’occasion d’étudier plus loin (17).


			On peut s’interroger si c’est le prince Édouard (le fils d’Henri III) qui vint lui-même, car en fait le prince ne séjourna dans les Landes qu’une seule fois au cours de la première semaine de mai 1255, partageant alors ses séjours entre Dax et Saint-Sever. En 1253, le roi avait demandé la levée en Maremne et en Marensin de 300 hommes pour le service armé « bene paratis balistis et aliis armis... ». C’est l’époque où Henri III venait de débarquer à Bordeaux (peu après le 15 août 1253) pour calmer les Gascons mécontents de l’attitude de Simon de Montfort. En novembre 1253, inquiet des manœuvres de Gaston de Béarn (un des meneurs de la révolte) qui s’était retiré près du roi de Castille, il convoqua à Tartas ses contingents landais : Gosse, Seignanx, Maremne, Marensin, Labenne (et Capbreton), Auribat, Laharie et d’autres. Finalement le roi de Castille demanda et obtint des Gascons qu’ils se soumettent à Henri III.


			Lors de son second voyage (octobre 1260-début 1262) Édouard imposa au sire d’Albret Amanieu VI l’échange de la seigneurie de Meilhan-sur-Garonne contre diverses terres en Bordelais et en Bazadais (15 décembre 1261). Cependant le 15 avril 1263, le prince Édouard concéda à Amanieu VI d’Albret la Maremne, en échange du château de Meilhan (Lot-et-Garonne) et de ses dépendances. Édouard rappelait alors que le sire d’Albret avait jadis reçu en 1261 les droits et terres appartenant à Pierre Motta et à Gallard Colomb. Cela ne satisfaisant pas le sire d’Albret, celui-ci avait préféré obtenir la terre de Maremne avec droit d’ost, de chevauchée et de justice.


			Mais il semble que c’est par usurpation que le sire d’Albret s’empara alors de la haute justice de la Maremne au lendemain de sa cession, le titre vicomtal étant d’ailleurs à cette époque purement honorifique et détenu par une autre famille comme nous l’avons déjà dit. Ainsi en 1296-1297, un grand nombre de Landais combattirent aux côtés des Anglais et parmi eux Garcie-Arnaud, vicomte de Maremne. Comme le note J.-B. Marquette « cette cession allait être d’une grande importance pour l’avenir, dans la mesure où elle constitue le point de départ de la politique foncière des Albret dans les Landes ». En effet la famille d’Albret réussit successivement à posséder, le pays de Gosse et le Seignanx (1341), le Marensin, Laharie et Saubusse (1356), Born et Mimizan (1338-1341), la vicomté de Tartas (1312), le Brassenx et Labouheyre (1338)... Mais jamais Labenne-Capbreton trop stratégique pour que le roi-duc s’en sépare.


			Par testament, le 26 juin 1270, Amanieu VI confiait la terre de Maremne à son second fils Amanieu, à condition qu’il demeura l’homme et le chevalier de son frère « sos hom et sos cavoir ». Relevons l’expression cavoir, c’est-à-dire cavier (18). Désormais, et jusqu’à son avènement à la tête de la famille d’Albret sous le nom d’Amanieu VII, ce dernier portera le titre de seigneur de Maremne. Le 26 juin 1270 Amanieu VI mourait, son héritier devenant son fils aîné Bernard-Aiz IV. À la Noël 1280 Bernard-Aiz décéda, laissant deux filles mineures dont la tutelle fut confiée à l’oncle Amanieu, seigneur de Maremne dont l’ambition était déjà immense.


			Dans un premier temps Amanieu soutint parfaitement le roi d’Angleterre, duc d’Aquitaine. En remerciement, le roi lui fit don le 4 juin 1285 des terres « et autres biens » qu’il avait confisqués en Maremne sur Amanieu de Bédorède (peut-être seigneur de Gosse). Lors de la libération du prince de Salerne à Canfranc en 1288, le seigneur de Maremne fit partie des otages gascons qu’Édouard Ier dut fournir pour servir de caution au paiement d’une somme de 3.000 marcs. Il demeura prisonnier six mois. En février 1298 la nièce d’Amanieu étant morte, celui-ci prit le titre de « senhor » (sire) d’Albret, le seul rang digne de son ambition.


			Dès 1294, la guerre ayant repris entre le roi de France et le roi-duc, Amanieu gagna l’Angleterre. Mais il revint très vite en Gascogne pour animer la « résistance » à « l’occupation française ». Pendant tout ce temps, il demeura près de Bayonne, sans doute dans sa seigneurie de Maremne qui fut, comme on peut le penser, régulièrement ravagée par ses adversaires (en 1300, lors du renouvellement de leur coutume, les habitants de la Maremne expliquèrent qu’ils ne pouvaient la montrer parce que le texte conservé à Tosse avait été volé dans cette période troublée). En 1297-1299, le sire d’Albret entreprit quelques ambassades pour le compte du roi-duc (notamment auprès du pape Boniface VIII). Après la paix de Montreuil en 1299, Amanieu VII servit de conseiller à Édouard Ier pour les affaires de la Gascogne.


			Ce n’est probablement que vers 1300-1303 qu’il retrouva la terre de Maremne. En 1303, il accompagna le roi-duc en Écosse, alors en révolte, et participa à la bataille de Rosslyn (il prétendit que ce jour-là saint François lui était apparu). Après la paix devenue définitive en 1303, il rentra en possession de tous les biens dont il avait été dépouillé. Le sire d’Albret venait de se hisser au « premier rang du baronnage gascon ». Mais, en très peu de temps, les relations se tendirent entre le roi-duc et son vassal. En effet Bertrand de Got, archevêque de Bordeaux, dont la famille était vassale de celle d’Albret, fut élu pape sous le nom de Clément V. Fort de cette protection, Amanieu va sans arrêt provoquer son suzerain. Il prétendit, en Maremne, exercer la haute justice qui semblait alors, réservée au roi-duc et il s’empara de marais à Labenne (dans le bailliage voisin appartenant au roi-duc).


			À Bayonne il fit même prisonnier un clerc d’Édouard, Pierre de Vic (un homme de confiance du roi-duc, on le verra lors de la création de Capbreton), en l’accusant à tort d’assassinat. Avec la complicité de Clément V qui voulait éteindre le conflit sous-jacent, il obtint la terre de Meilhan qui, en 1263, avait servi d’échange avec la Maremne. La puissance d’Amanieu VII était alors si forte qu’on disait de lui : « non est alius rex in Vasconia ». De fait Clément V le couvrit, lui et sa famille, de bénéfices et d’honneur (par exemple, il lui donna l’archidiaconé de Cantorbéry). Édouard Ier mourut le 7 juillet 1307.


			Au début, Amanieu servit assez fidèlement son fils Édouard II. Pour peu de temps, car les tensions reprirent et il entra en conflit avec le nouveau sénéchal Jean Ferrers. Celui-ci accompagné des gens de diverses communautés (Marsan, Chalosse, Béarn, ville de Bayonne et du pays de Labourd) s’en était pris aux terres du sire d’Albret et de ses alliés d’Orthe et de Maremne, mais aussi à celles de seigneur de Bessabat « incendiant, violant, tuant, emmenant des prisonniers n’épargnant même pas les églises ». Le roi s’obligea à payer au sire d’Albret 20.000 lires tournois. Peu avant cet épisode et qui l’explique, Amanieu avait fait appel à Philippe IV, roi de France (1310) en se plaçant sous sa sauvegarde. Ce dernier n’attendait bien sûr que cette occasion pour intervenir dans les affaires de Gascogne, en gagnant à sa cause un chef gascon aussi prestigieux... et turbulent.


			À partir de 1313, et à la suite de l’élection du nouveau pape Jean XXII, plus intransigeant à l’égard d’Amanieu, la rupture devint définitive entre le roi-duc et son vassal. Pourtant les deux hommes se trouvèrent exceptionnellement unis en 1320. À cette époque, un certain Dominique, lépreux de la paroisse de Saint-Geours-de-Maremne (le texte parle de Saint-Georges-des-Sables) avait été, pour un certain crime, jugé et condamné à mort par le bayle de la vicomté, puis enfin brûlé sur le bûcher (« combustus »). L’évêque de Dax s’éleva contre ce jugement en disant qu’il avait toute juridiction sur les lépreux de Maremne et que, par conséquent, c’était un attentat à sa juridiction que d’avoir prononcé une telle condamnation.


			L’évêque décida l’interdit de la vicomté (sanction religieuse particulièrement grave puisque les églises devaient être fermées et la distribution des sacrements suspendue). Il fit aussi procéder à l’arrestation de lépreux inculpés de délit. Les officiers du roi-duc soutinrent que les lépreux étaient soumis à la haute justice du roi ou de ses barons. Les officiers saisirent la temporalité de l’évêque. Celui-ci excommunia alors Garcie-Arnaud, vicomte de Maremne, allié d’Amanieu. L’accord se fit cependant le 8 décembre 1320.


			La querelle reprit de nouveau entre le roi-duc et le sire d’Albret. Ce dernier, cité devant le sénéchal anglais, refusa de se présenter et fit appel au roi de France. Lorsque débuta la guerre de Saint-Sardos (bastide dont la construction autorisée par le roi de France fut brûlée par le sénéchal duc-roi), le sire d’Albret se rangea dans le camp français. En 1324, Charles IV prononça la confiscation du duché de Guyenne pour punir Édouard qui n’avait pas encore prêté hommage. J.-B. Marquette écrit : « Le ralliement d’Amanieu constitue un des faits politiques les plus importants de l’histoire d’Aquitaine en ce début du quatorzième siècle. Par sa fortune foncière, la géographie de ses domaines, les alliances de sa famille, le sire d’Albret était, en effet, le seigneur le plus puissant de tout le plateau landais ».


			Édouard II qui avait essayé par tous les moyens de retenir Amanieu VII, réussit à engager à ses côtés, le plus jeune fils du sire d’Albret, Bérard. À la fin de 1326, alors que le roi-duc avait pratiquement perdu son duché, Amanieu, seigneur de Maremne, puis sire d’Albret mourut. C’est son fils Bernard-Aiz V qui succéda à son père. Jusqu’en 1340, il restera fidèle à l’alliance française puis, de cette date à la fin de son règne en 1359, il « joua sincèrement et totalement la carte anglaise ». Au gré des alliances et des hasards de la guerre, notre vicomté de Maremne passa entre les mains de tel ou tel seigneur. Elle était donc régulièrement et systématiquement saccagée et mise au pillage.


			Ainsi le 21 novembre 1327, Charles le Bel à la requête de Bernard-Ezi (ou Aiz) V ordonna au sénéchal d’Agen de s’informer de ce que le roi d’Angleterre avait pris dans la seigneurie de Maremne. Il désirait savoir en particulier quel était le revenu de la Maremne. Plus tard, le 8 avril 1328 par un acte signé à Saint-Germain-en-Laye, Philippe de Valois fit la même demande. J.-B. Marquette remarque « que Bernard-Aiz finit par faire régler en sa faveur le problème de la Maremne occupée depuis 1324 par les Anglais. Le 7 juin 1334, les commissaires français Bertrand Boniface, chanoine de Paris et P.R. de Rabastens sénéchal d’Agen, ainsi que des commissaires anglais Jean Travers, chanoine de Lichfield et Arnaud Payen, remirent Bernard-Aiz en possession de cette seigneurie perdue par Amanieu VII à la suite de son ralliement à Charles de Valois ». Rappelons que la Maremne avait été confisquée à son père lorsqu’il était passé dans le camp français au début de la guerre de Saint-Sardos (1323-1327).


			À l’automne 1337, les hostilités entre Philippe IV et Édouard III reprirent, et Bernard-Aiz dut perdre de nouveau la terre de Maremne, au moins jusqu’au 7 juin 1338, moment où le roi de France le remit en possession de la Maremne avec tous ses droits de justice, terre dont il avait été dépossédé par le roi-duc pour « avoir tenu le parti du roi de France ». Pourtant depuis le 8 mai 1338, en secret, Bernard-Aiz était devenu le vassal d’Édouard III. Philippe IV n’en sut rien pendant un temps. À partir du mois de janvier 1340 le sire d’Albret s’engagea totalement aux côtés du roi-duc. Il convient de noter parmi ses alliés, son frère naturel Pierre d’Albret, dit de Maremne qui reçut de Bernard-Aiz 2017 livres. Ce retournement d’alliance devait conduire au mariage entre Isabelle, fille aînée d’Édouard III et Bernard-Aiz, fils aîné du sire d’Albret. L’initiative de ce projet venait des fiancés eux-mêmes. Le mariage prévu en Gascogne n’eut finalement pas lieu, car le jeune garçon mourut à la fin du mois de novembre 1351.


			C’est Arnaud-Amanieu (1338-1401) qui succéda à son père. Il épousa Marguerite de Bourbon, sœur de Jeanne, reine de France.


			Des changements de souveraineté sur la Maremne intervinrent encore, au gré des alliances.


			Le 24 février 1408, Henri IV d’Angleterre confirma la donation de divers fiefs des Landes qu’il avait faite à Jean Tiptost, duc de Longueville, le 16 janvier 1408. Jean Tiptost était trésorier de l’hôtel du roi d’Angleterre (et... de France). Sa femme Philippa était la veuve de Mathieu de Gournay. Ce dernier possédait, de son vivant, diverses seigneuries, dont le Pays de Gosse, le Seignanx, la Maremne, le Marensin, le Born... c’est-à-dire tous les fiefs landais qui avaient été enlevés à la famille d’Albret alliée du roi de France (19).


			Jean Tiptost avait été chargé par le roi Henri V de recevoir tous les chefs rebelles qui désiraient revenir dans le camp anglais. Ainsi en 1420 un accord intervint par lequel si le sire d’Albret s’engageait envers le roi-duc, il pouvait retrouver avant Pâques 1422 les terres qui lui avaient été confisquées, en particulier Gosse, Seignanx et Maremne. Mais cet accord fut très vite rendu caduc et la Maremne changea encore une fois de seigneur. Notons qu’en toute occasion, Labenne-Capbreton reste en dehors des marchandages et qu’il n’est jamais question que le roi-duc s’en sépare.


			Pendant toute cette période incertaine l’autorité sur la Maremne varia (notamment au moment de la conquête française de 1435 à 1451). En 1443 les terres landaises sous contrôle anglais se limitaient à la Prévôté de Dax, le Seignanx, le Pays de Gosse, Saubusse, le Marensin et Capbreton. Ainsi le 17 juillet 1445, le roi Henri IV demanda au sénéchal de Guyenne et au connétable de Bordeaux de remettre en possession de ses seigneuries (notamment la Maremne) J. Tiptost fils. Celui-ci venait d’en être dépouillé violemment et définitivement.


			À la fin de la guerre de Cent Ans, la Maremne revint en la possession des Albret. Le roi de France remerciait ainsi les services importants de cette famille. Pour rendre plus solide et plus durable cette fidélité, Charles II, sire d’Albret, consacrant par un acte solennel une vielle coutume de la maison, décréta, en 1456, que la seigneurie et le domaine d’Albret ne pourraient être démembrés, ni même aliénés et seraient transmis de mâle en mâle par ordre de primogéniture.


			Ainsi se forma une souveraineté qui atteignit sa plus grande extension à la fin du XVe siècle sous Alain, petit-fils et successeur de Charles II. En ce qui concerne Labenne-Capbreton, c’est tout naturellement le roi de France qui en prit en possession, sans doute en même temps que Bayonne.


			La vicomté de Maremne, à travers son histoire connue, paraît avoir eu une importance certaine. Tout d’abord, par la part prise par les premiers vicomtes dans tous les grands événements, notamment religieux. Puis le roi-duc, soucieux de s’attacher la fidélité de cette seigneurie essentielle sur l’échiquier Aquitain, la plaça directement sous son autorité, évinçant la famille régnante, puis la confia à la famille d’Albret qui fut pendant des décennies son allié fidèle.


			2. Les seigneurs-caviers de Maremne


			C’est l’aboutissement de la décomposition de l’État carolingien qui entraîna l’apparition des caveries (seigneuries foncières). Vers l’an mille, les comtés et les vicomtés se désagrégèrent eux aussi. Ainsi apparaissent dans chaque canton, forêt ou clairière, des chefs (appelés des caviers) qui avaient la garde d’une forteresse, d’un domaine (plusieurs caveries à Soustons), d’une activité économique (moulin de la Motte à Bénesse ou bord de lac : Doroc à Seignosse) ou au bord de l’océan ou de l’embouchure de l’Adour : Saubescure (à Soorts-Hossegor) qui constituèrent un petit état autonome (la caverie). Par délégation, usurpée ou non, les petits seigneurs-caviers prirent une certaine indépendance avec un droit de fisc et un droit de ban.


			P.-C. Timbal explique que la vie s’organise dans de petites circonscriptions élémentaires — les seigneuries — qui seront ensuite et progressivement regroupées dans le cadre de l’État monarchique. L’insécurité générale qui a suivi la disparition de l’ordre romain a poussé les individus à rechercher la protection des grands, surtout des grands propriétaires qui ont vu ainsi se former, autour d’eux, des groupes qu’ils protégeaient et dont ils assuraient la vie quotidienne.


			Cette organisation, nous la voyons lentement se dessiner en Aquitaine. À la faveur des luttes et des désordres provoqués par les invasions des Normands, certains comtes se rendirent inamovibles. Ainsi les caveries sont l’aboutissement de la décomposition de l’État carolingien. Dans certaines forteresses (ou lieux stratégiques) et sur certains domaines, des « gardiens ou des hommes de confiance » ont pris le pouvoir de leurs maîtres plus ou moins par usurpation. Puis, quand la féodalité s’est organisée, ces seigneurs-caviers de Maremne se sont placés sous la suzeraineté du vicomte de Maremne.


			Nous n’avons aucun document sur les seigneurs-caviers de la Maremne au Moyen-Âge, à l’exception de ce que nous en dit la coutume ce qui est déjà important et rare.


			Ces seigneurs de confiance étaient destinés à la garde d’une contrée ou plutôt dans la Maremne, d’un point stratégique déterminé.


			Nous avons déjà écrit qu’en 1270 Amanieu VII confiait la terre de Maremne à son second fils à condition qu’il demeure l’homme et le cavoir de son frère.


			M. Delmas-Marsalet (dans la Revue du Centre Généalogique des Landes, septembre 2000) précise que le mot « castrum » aurait précédé le mot caverie. Au surplus il indique que Anne Zink donne du mot cavier la définition suivante : « titre porté par certaines seigneuries de petite taille et dont les érudits locaux se sont délectés, mais qui ne correspond à aucune caractéristique précise ». Elle ajoute : « une caverie est donc plus qu’une maison noble, l’analyse des éléments constituants montre qu’il s’agit le plus souvent d’une différence d’importance et non de nature ».


			Ce qui frappe, c’est la grande quantité de caveries en Maremne. À l’origine il a existé au moins une caverie dans chacune des neuf paroisses, de telle sorte que l’on peut dire qu’à l’origine la caverie était la seigneurie de la paroisse ou d’un quartier de celui-ci. D’autre part, l’église se trouvait sous le patronage du seigneur cavier qui en était quelquefois le fondateur (Saint-Vincent-de-Tyrosse, Saubion, Saint-Geours-de-Maremne, Soorts, Tosse par exemple).


			Enfin, s’il a pu exister des variations dans le nombre et la consistance des caveries, ce ne sera que par rachat ou fusion, car il n’y aura jamais de création de nouveaux fiefs incorporés dans les caveries. Le nombre de fiefs demeurera globalement intangible, depuis la création des caveries vers le XIe-XIIe siècle.


			À Saint-Vincent-de-Tyrosse, il y avait peut-être à l’origine deux caveries distinctes et peut-être une troisième à Saubis : celle de Lamotte et de Maubec (à l’est) et celle de Lassalle (au centre à Northon), bien que ces deux quartiers correspondent à deux centres de population différents au haut Moyen-Âge. En 1452, quand Antoine de Norton obtint inféodation de la maison noble de Norton, il n’y avait qu’une seule caverie, regroupant nous semble-t-il, les caveries de Saint-Vincent-de-Tyrosse, la caverie de Angresse et la caverie de Saubion, dont il ne restera que le seul bien noble de Lagraulet. Elle appartiendra au XVIe siècle au sieur de Brutails, seigneur-cavier de Norton. Nous décomposerons ultérieurement cette caverie. Notons d’ores et déjà le mot gascon (sala) « salle » bien caractéristique pour désigner le « château » des caveries et fréquent dans notre région (outre Northon, nous le trouvons dans la caverie de Brutails).


			Les autres caveries de Maremne sont :


			— A Soustons, il y avait quatre caveries et un bien noble indéfini : la caverie de Goalard (dans le centre « urbain » de Soustons ne concernant que l’habitation du seigneur), un bien noble La Motte d’Arrache au statut indéfinissable, mais qui devait être à l’origine une caverie (il se trouvait au lieu-dit « Tuc des Anglais » ou « Tuc de Barre », au nord de la commune sur une motte, sans doute artificielle, dont le sommet est une plate-forme de 35 m de circonférence qui devait recevoir une tour de guet : sorte de « salle »), la caverie de Campaignac, la caverie de Lavigne (située au nord de la commune dans l’excroissance que Soustons forme entre les communes d’Azur et de Magescq au nord du moulin de Lavigne qui semble ne pas avoir été compris dans la caverie), et enfin la caverie de Mongouarin, ces dernières caveries correspondant sans doute à des domaines agricoles, car étant d’un seul tenant, alors que pour toutes les autres caveries de Maremne, celles-ci ne contenaient que le fief lui-même (la maison et le jardin) le reste étant de la terre commune appartenant aux habitants et non au seigneur ;


			— À Tosse, nous avions la caverie de Guilhemane ;


			— À Soorts, principalement au quartier d’Hossegor, la caverie de Sau-bescure, sans doute et un peu plus tard, en prolongement des vignobles de Capbreton ;


			— À Saint-Geours-de-Maremne la caverie de Brutails (et de Lassalle) ;


			— À Bénesse-Maremne, la caverie de Lamothe (près du moulin du même nom) et sans doute une autre caverie pour le reste de la paroisse ;


			— À Seignosse la caverie de Doroc (entre le lac Blanc et l’Etang Noir dont le centre était à Castelvielh) ;


			— Par contre la caverie de Sannescure sur Seignosse et Tosse n’a jamais existé contrairement à ce qui a pu être écrit auparavant ;


			— Notons qu’il n’y a pas de caverie dans la baronnie de Capbreton-Labenne pour la bonne raison que ce bailliage, comme je vais essayer de le démontrer est du XIIIe siècle, après l’apparition des caveries.


			En Maremne, les caveries étaient d’une superficie peu importante (en général de 100 à 150 hectares), à l’exception de celle de Northon qui s’étendait sur 650 hectares environ (20), mais non d’un seul tenant : l’autorité du seigneur portait sur l’homme lui-même, donc sur sa maison, son jardin et son champs. Soustons présente une situation originale par rapport à la règle générale que nous venons d’énoncer, puisque les caveries étaient en principe plus grandes (Mongouarin 1250 ha, Campaignac 600 ha et Lavigne 400 ha par exemple) et d’un seul tenant.


			L’autorité du seigneur-cavier ne portait donc que sur la maison le champ et le jardin, le restant du territoire entre les fiefs, constituant des terres communes (appartenant aux habitants) donc prépondérantes (80 % environ de la superficie à l’origine de l’institution), sauf à Soustons où les caveries étaient d’un seul tenant car il s’agissait probablement d’anciennes villas, c’est-à-dire d’anciens domaines agricoles.


			Signalons enfin que les tenures dépendant du seigneur de Maremne s’appelaient « terres de franchise » et celles des seigneurs-caviers, « fiefs ». Les seigneurs-caviers devaient payer au seigneur de Maremne à titre de redevance quatre quartes de froment. Comme le fait remarquer J.-B. Marquette : « ces caviers qui prêtaient hommage au sire d’Albret devaient dans la logique du système féodo-vassalique, être absolument exemptés de toute redevance pour leur caverie. Non seulement ce n’était pas le cas en Maremne, mais les seigneurs-caviers, peut-être en raison de leur condition, sans doute à cause de l’importance de leurs biens fonciers, étaient frappés d’une imposition quadruple de celle des simples tenants roturiers ».


			3. La création de la baronnie de Capbreton-Labenne


			Depuis l’effondrement de l’administration carolingienne héritée de la Gaule gallo-romaine et son remplacement progressif par un autre système basé sur les relations d’hommes à hommes, c’est-à-dire la féodalité, on assiste au début de ce millénaire au détachement de la vicomté de Maremne ou de la seigneurie de Seignanx, du bailliage de Labenne-Capbreton, sans grand intérêt économique et démographique pour le vicomte, mais non pas pour le roi-duc (également seigneur de Seignanx jusqu’à sa cession aux Albret au XIVe siècle), on le verra ultérieurement, par la présence stratégique de l’embouchure de l’Adour. Nous pensons qu’il s’agit d’un détachement d’une seigneurie, car on ne peut imaginer alors, même si cette région était particulièrement désolée, une terre sans seigneur.


			On peut penser aussi qu’un détachement avec le Seignanx était beaucoup plus facile du fait de la position du roi-duc — qui ne prendra le contrôle (d’ailleurs provisoire) de la Maremne qu’en 1250 —. Quand ce détachement a-t-il pu se réaliser ? Nous n’avons aucun texte là-dessus. La logique voudrait que ce soit au XIIe siècle. Pourtant, il ne nous paraît pas impossible qu’il soit intervenu beaucoup plus tard, mais au moins avant 1242, date du premier acte des Rôles gascons qui mentionne Labenne (« totam terram de Avena propre Baionam ») (21).


			Avec beaucoup de précaution, nous placerons donc le détachement de Labenne-Capbreton entre 1200 et 1242. Nous savons également que le bailliage de Labenne fut créé formellement vers 1254 et que le premier bayle fut un important bourgeois de Bayonne, un orfèvre, répondant au nom évocateur de Thomas Aurifaber (22).


			Ce bailliage de Labenne est quasiment vide de population, à l’exception de quelques habitants en bordure du marais d’Orx et des marais proches de Soorts et Angresse, dans le quartier limitrophe d’Hossegor (caverie de Saubescure) et aux cabanes (le plus souvent inhabitées) de La Pointe à l’embouchure même de l’Adour. Ce bailliage est également pauvre sur le plan agricole.


			C’est la raison pour laquelle on parlera ultérieurement en 1289 de « terres vaines ». D’autre part quel devait être l’état de ce territoire compris entre l’océan dangereux et l’Adour, fleuve non maîtrisé à l’ouest, des marais à l’est, un exutoire vagabondant du marais (le « barat » : fossé d’écoulement (ou son talus) en gascon ou « la rigola ») au sud, et au nord l’embouchure sauvage et errante de l’Adour ? De plus la liaison terrestre avec Bayonne était interrompue par le Barat à la limite de Labenne et Ondres. Il s’agissait donc d’une enclave désolée sans intérêt agricole, j’allais dire sans intérêt, sauf un intérêt stratégique primordial, bien perçu par le roi-duc qui avait de plus en plus de mal à contrôler Bayonne. Ajoutons que les noms des deux communautés : Capbreton et Labenne, ainsi que le choix du saint patron : saint Nicolas, révèlent une création et un patronage relativement récents en cet endroit. Rappelons que la translation des reliques du saint à Bari date de 1087.


			En cette moitié du XIIIe siècle, il existait donc sur le territoire de ce nouveau bailliage quatre centres d’intérêt :


			A. Un tout petit hameau établi sur Labenne à partir de l’église paroissiale d’origine relativement récente ;


			On remarque également qu’on n’a pas adopté le patronage de saint Pierre, le patron des pêcheurs mais plutôt celui de saint Nicolas qui est le saint patron d’une communauté située près d’une rivière. (On pense immédiatement à l’Adour). Il est vrai aussi (a contrario) que saint Nicolas est également le saint patron des navigateurs et des pilotes de la Marine.


			Compte-tenu du patronage de saint Nicolas, on peut placer la création de la paroisse et donc de la première chapelle vers la fin du XIIe siècle. Cette construction à Labenne est antérieure à celle de Capbreton puisque vers 1254 au moment de la création formelle du bailliage, il n’existait qu’une seule communauté autour d’une chapelle à Labenne, donnant à l’ensemble du bailliage le nom de la paroisse de Labenne qui couvrait le territoire du nouveau bailliage de Labenne (plus tard dit de Labenne-Capbreton).


			On pourrait même penser que cette chapelle de Labenne fut créée peu avant 1167 si on ajoutait foi à un document douteux rapporté par Dompnier de Sauviac, et qu’une autre chapelle nouvelle le sera plus tardivement, trente à quarante ans plus tard à Capbreton, formant l’embryon d’une communauté qui se développera là à partir de la fin du XIIIe siècle, c’est-à-dire par un peuplement plus tardif de plusieurs siècles par rapport aux seigneuries voisines de Maremne, Gosse et Seignanx.


			L’ensemble des deux chapelles formera avec la chapelle du Bouret, le prieuré de Cap-Serbun.


			Afin de ne pas prononcer le nom de Capbreton pour ne pas froisser Bayonne qui avait décidé de l’ignorer ou pour toutes autres raisons que nous ne connaissons pas, on appela dès l’origine cette paroisse du nom de « prieuré de Cap-Serbun » (Capite Cerbino) cité par un texte du 26 mai 1289 tiré des Rôles gascons qui parle des « homines Sancti Nicholai de Capite Cerbino ». Précisons que ce terme de prieuré ne recouvrait pas un bâtiment ecclésiastique, mais provenait seulement du fait que l’on appelait le curé de la paroisse le prieur (« prior »). D’autre part le mot Cap-Serbun aurait trouvé son origine (comme le pense Saint-Jours) dans le nom de l’abbaye de Saint-Sever (le petit Saint-Sever ?)


			B. Le port de la Punte (essentiellement de passage), à cause duquel va progressivement se développer plus en retrait un bourg (fin du XIIIe-début du XIVe siècle). Nous aurons l’occasion d’en parler plus longuement et qui est la cause essentielle, ne l’oublions pas, de la création de la seigneurie (bailliage) de Labenne-Capbreton et de l’essor économique de cette petite région.


			C. Le quartier du Bouret (ou du Boret) situé au nord de la paroisse, non loin de l’embouchure de l’Adour. On y trouvait une commanderie-hôpital (mentionnée en 1253), probablement un hameau, mais surtout un vignoble de sable aux mains des Bayonnais. J.-B. Marquette indique qu’en raison de sa position vis-à-vis de « La Punte », le Bouret constituait un repère commode pour les navigateurs.


			D. La création de la première chapelle de Capbreton devrait être postérieure à l’installation d’une chapelle à Labenne car dans le cas contraire le bailliage aurait pris le nom de Capbreton. Il ne s’agit ici que d’une hypothèse car nous ne possédons à ce sujet aucune source. Dompnier de Sauviac (23) a signalé, datant la chose de 1167 « un accord concernant l’église de Capbreton ». Mais Capbreton, peut être interprété dans l’esprit de cet auteur de différentes façons : par Capbreton tout seul (lieu géographique actuel), par la paroisse qui comprend également Capbreton ou par le bailliage de Capbreton-Labenne. Il ne faut pas confondre les trois notions et c’est ce que fait sans doute Dompnier de Sauviac.


			En tout cas cette première chapelle était située très probablement à l’emplacement du bourg actuel au cœur de ce qui deviendra ultérieurement le riche et vivant bourg de Capbreton.


			Cet embryon de bourg ne se développera que tardivement à la fin du XIIIe et au début du XIVe, pour des raisons juridiques (interdiction de construire qui sera levée en 1287) ou économiques (essor économique à partir de cette dernière date de 1287 : port et vignoble). Une église en dur ne sera élevée que beaucoup plus tard probablement en 1539, après que la décision de la construction ait été prise le 28 avril 1511, au moment de l’expansion démographique de Capbreton. On se servit des matériaux de la chapelle (c’est le texte qui parle de chapelle) pour la charpente et le clocher, tandis que l’escalier de l’église vint de Bayonne.
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